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£DIFICES MUNICIPAUX 

 
 

 
HĎTEL DE VILLE 
541, rue Notre-Dame 
Notre-Dame-du-Bon-Conseil (Qu®bec) 
J0C 1A0 
Isabelle Dumont, directrice g®n®rale,  
sec.-tr®s., g.m.a., niv. 1 
T®l.: 819 336-2744 
T®l®c.: 819 336-2030 
No. dôurgence: 819 479-5640 
Courriel: nd.bonconseil@cgocable.ca 
 

CENTRE R£CR£ATIF L£O-PAUL  
THERRIEN ET CHALET 
Maryse Bilodeau, coordonnatrice 
541, rue Ducharme 
Notre-Dame-du-Bon-Conseil (Qu®bec) 
T®l.: 819 336-3221 
T®l®c.: 819 336-2030 
Courriel: infoccbc@cgocable.ca 

 
S£CURIT£ INCENDIE  
Fr®d®rick Marcotte, directeur 
541, rue Notre-Dame 
Notre-Dame-du-Bon-Conseil (Qu®bec) 
J0C 1A0 
T®l.: 9-1-1 
 

BIBLIOTHĈQUE 
Jacinthe Dufort, coordonnatrice 
541, rue Notre-Dame 
Notre-Dame-du-Bon-Conseil (Qu®bec) 
J0C 1A0 
T®l.: 819 336-2967 
 
Lundi: 15h30 ¨ 18h30 
Mercredi: 8h45 ¨ 10h45 et 18h30 ¨ 20h00 
Jeudi: 8h45 ¨ 10h45, 13h ¨ 16h et  
18h30 ¨ 20h 
Samedi: 9h ¨ 11h30 et 13h ¨ 15h30 
 
 
NOTE: Ferm®e les jours de cong®s f®ri®s 
www.facebook.com/bibliothequebonconseil 

 
Les s®ances du conseil municipal de Notre-Dame-
du-Bon-Conseil, village se tiennent ¨ chaque mois 
¨ 20h00 dans la salle du conseil municipal. 
 
 
Si vous avez une demande ¨ formuler au 
conseil municipal, vous devez lôacheminer au 
plus tard la semaine pr®c®dant la r®union 
mensuelle afin quôelle soit ®tudi®e sinon elle ne 
sera pas trait®e. 

 
DATES DES PROCHAINES S£ANCES DU 

CONSEIL 

 

Lundi 4 juin 2018 ¨ 20h00 

 Lundi 9 juillet 2018 ¨ 20h00 

Municipalit® Notre-Dame-du-Bon-Conseil, village 
Extraits s®ance du conseil du 7 mai 2018 

 
OCTROI CONTRAT R£FECTION RUE             
ST-ANTOINE (ENTRE GILLES ET NAPPERT)  
 
£tant donn® l'appel d'offres sur SEAO pour la 
r®fection de la rue St-Antoine (entre la rue Gilles 
et Nappert) dans le cadre du programme de la 
taxe d'essence; 
 
£tant donn® qu'¨ l'ouverture des soumissions le 3 
mai 2018 ¨ 10h30, le r®sultat fut le suivant: 
 
Excavation Tourville inc. 275 484.41$ taxes 
incluses 
Sintra inc.   300 962.93$ taxes incluses 
Smith Asphalte inc.  229 569.72$ taxes 
incluses 
£quipements Martel  inc. 308 619.35$ taxes 
incluses 
 
£tant donn® que les soumissions sont conformes; 
 
 Il est r®solu d'octroyer le contrat ¨ Smith 
Asphalte inc au co¾t de 229 569.72$ taxes 
incluses et de d®cr®ter les travaux. 
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PROGRAMME RECONNAISSANCE DES 
B£N£VOLES FąTE NATIONALE  
 
£tant donn® la demande de la Soci®t® St-Jean 
Baptiste Centre-du-Qu®bec mandataire de la f°te 
nationale afin de souligner notre reconnaissance 
envers les b®n®voles c®l®brant la St-Jean ¨ leur 
faire un don minimal et symbolique de 100$ qui 
sera remis sous forme de cadeaux et attribu®s aux 
b®n®voles de notre territoire; 
 
 Il est r®solu d'autoriser un don de 100$ ¨ la 
SSJB. 
 
AVIS DE MOTION RĈGLEMENT SUR LA 
GESTION DES INSTALLATIONS SEPTIQUES  
 
Avis de motion accompagn® d'un projet de 
r¯glement est donn® qu'il sera adopt® un r¯glement 
sur la gestion des installations septiques.  
 
DEMANDE CLINIQUE V£T£RINAIRE CENTRE 
DU QU£BEC  
 
£tant donn® la demande de la Clinique v®t®rinaire 
Centre du Qu®bec qui fera une porte ouverte afin 
d'inviter sa client¯le le dimanche 8 juillet 2018 de 
9h00 ¨ 15h00; 
 
£tant donn® l'achalandage attendu et la pr®sence 
de la piste cyclable sur la rue Notre-Dame; 
 
 Il est r®solu d'autoriser la porte ouverte le 
dimanche 8 juillet 2018. 
 
RAPPORT DES COMIT£S  
 
Les membres du conseil font rapport de leurs 
comit®s respectifs s'il y a lieu. 
 
Comit® consultatif d'urbanise: Alex Desfoss®s-
Cusson 
Comit® Hygi¯ne du milieu et travaux publics: 
Sylvain Jutras 
Comit® loisirs, culture et famille: G®rard Martin 
Comit® Biblioth¯que: Marcel Bergeron 
Comit® S®curit® publique: Guy Bournival 
Comit® finances et administration: Carl Langlois 

Comit® Budget: Marcel Bergeron 
OMH: Manon Blanchette et G®rard Martin  
 
ADOPTION RĈGLEMENT SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE  
 
QU£BEC 
MUNICIPALIT£ DE NOTRE-DAME-DU-BON-
CONSEIL, VILLAGE 
MRC DE DRUMMOND 
 

 
RĈGLEMENT NUM£RO 2018-403  

SUR LA GESTION CONTRACTUELLE 

 
ATTENDU QUôune Politique de gestion contrac-
tuelle a ®t® adopt®e par la Municipalit® le 6 d®-
cembre 2010 conform®ment ¨ lôarticle 938.1.2 du 
Code municipal du Qu®bec (ci-apr¯s appel® 
çC.M.è); 
 
ATTENDU QUE lôarticle 938.1.2 C.M. a ®t® rem-
plac®, le 1

er
 janvier 2018, obligeant les municipali-

t®s, ¨ compter de cette derni¯re date, ¨ adopter un 
r¯glement sur la gestion contractuelle, la politique 
actuelle de la Municipalit® ®tant cependant r®put®e 
°tre un tel r¯glement; 
 
ATTENDU QUE le r¯glement doit minimalement 
pr®voir des mesures ¨ lô®gard de six objets identi-
fi®s ¨ la loi et, ¨ lô®gard des contrats qui compor-
tent une d®pense de 25 000$ ou plus mais de 
moins de 100 000$ et qui peuvent °tre pass®s de 
gr® ¨ gr® en vertu des r¯gles adopt®es par la Mu-
nicipalit®, pr®voir des mesures pour assurer la ro-
tation des ®ventuels cocontractants; 
 
ATTENDU QUE la Municipalit® souhaite, comme 
le lui permet le 4

e
 alin®a de lôarticle 938.1.2 C.M., 

pr®voir des r¯gles de passation des contrats qui 
comportent une d®pense dôau moins 25 000$ et de 
moins de 100 000$ et, quôen cons®quence, lôarticle 
936 C.M. (appel dôoffres sur invitation) ne sôap-
plique plus ¨ ces contrats ¨ compter de lôentr®e en 
vigueur du pr®sent r¯glement; 
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ATTENDU QUE le pr®sent r¯glement r®pond ¨ un 
objectif de transparence et de saine gestion des 
fonds publics; 
 

ATTENDU QUôun avis de motion a ®t® donn® et 
quôun projet de r¯glement a ®t® pr®sent® ¨ la 
s®ance du 16 avril 2018 ; 
 
ATTENDU QUE le directeur g®n®ral et secr®taire-
tr®sorier mentionne que le pr®sent r¯glement a 
pour objet de pr®voir des mesures relatives ¨ la 
gestion contractuelles pour tout contrat qui sera 
conclu par la Municipalit®, incluant certaines r¯gles 
de passation des contrats pour les contrats qui 
comportent une d®pense dôau moins 25 000$ et de 
moins de 100 00$; 
 
 Il est r®solu : 
 
UNANIMEMENT QUE LE PR£SENT 
RĈGLEMENT SOIT ADOPT£ ET QUôIL SOIT 
ORDONN£ ET STATU£ COMME SUIT : 
CHAPITRE I 

 

DISPOSITIONS D£CLARATOIRES ET 
INTERPR£TATIVES 
 

SECTION I 

 

DISPOSITIONS D£CLARATOIRES 
 

1. Objet du r¯glement 

 

Le pr®sent r¯glement a pour objet : 
 

a) de pr®voir des mesures pour lôoctroi et la 
gestion des contrats accord®s par la 
Municipalit®, conform®ment ¨ lôarticle 938.1.2 
C.M. 

 

b) de pr®voir des r¯gles de passation des 
contrats qui comportent une d®pense dôau 
moins 25 000$ et de moins de 100 00$. 

 

2. Champ dôapplication 

 

Le pr®sent r¯glement sôapplique ¨ tout contrat 
conclu par la Municipalit®, y compris un contrat qui  

nôest pas vis® ¨ lôun des paragraphes du premier 
alin®a du paragraphe 1 de lôarticle 935 ou ¨ lôarticle 
938.0.2 C.M. 

 

Le pr®sent r¯glement sôapplique peu importe 
lôautorit® qui accorde le contrat, que ce soit le 
conseil ou toute personne ¨ qui le conseil a 
d®l®gu® le pouvoir de d®penser et de passer des 
contrats au nom de la Municipalit®. 
 
SECTION II 

 

DISPOSITONS INTERPR£TATIVES 
 

3. Interpr®tation du texte 

 

Le pr®sent r¯glement doit °tre interpr®t® selon les 
principes de la Loi dôinterpr®tation (RLRQ, c. i-16). 

 

Il ne doit pas °tre interpr®t® comme permettant de 
d®roger aux dispositions imp®ratives des lois 
r®gissant les contrats des municipalit®s, ¨ moins 
que ces lois ne permettent express®ment dôy 
d®roger par le pr®sent r¯glement dont, par 
exemple, certaines des mesures pr®vues au 
Chapitre II du pr®sent r¯glement. 
 

4. Autres instances ou organismes 

 

La Municipalit® reconna´t lôimportance, le r¹le et les 
pouvoirs accord®s aux autres instances qui 
peuvent enqu°ter et agir ¨ lô®gard des objets vis®s 
par certaines mesures pr®vues au pr®sent 
r¯glement. Cela comprend notamment les mesures 
visant ¨ pr®venir les gestes dôintimidation, de trafic 
dôinfluence, de corruption, de truquage des offres, 
ainsi que celles qui visent ¨ assurer le respect de la 
Loi sur la transparence et lô®thique en mati¯re de 
lobbyisme et du Code de d®ontologie des 
lobbyistes adopt® en vertu de cette loi. 

 

5. R¯gles particuli¯res dôinterpr®tation 

 

Le pr®sent r¯glement ne doit pas °tre interpr®t® : 
 

a) de fa­on restrictive ou litt®rale; 
 

b)      comme restreignant la possibilit® pour la  
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Municipalit® de contracter de gr® ¨ gr®, dans les 
cas o½ la loi lui permet de le faire. 
 

Les mesures pr®vues au pr®sent r¯glement doivent 
sôinterpr®ter : 
 

- selon les principes ®nonc®s au pr®ambule de 
la Loi visant principalement ¨ reconna´tre 
que les municipalit®s sont des 
gouvernements de proximit® et ¨ augmenter 
¨ ce titre leur autonomie et leurs pouvoir 
(2017, c. 13) (Projet de loi 122) 
reconnaissant notamment les municipalit®s 
comme ®tant des gouvernements de 
proximit® et aux ®lus, la l®gitimit® n®cessaire 
pour gouverner selon leurs attributions. 

 

- de fa­on ¨ respecter le principe de la 
proportionnalit® et ainsi assurer que les 
d®marches li®es aux mesures impos®es sont 
proportionn®es ¨ la nature et au montant de 
la d®pense du contrat ¨ intervenir, eu ®gard 
aux co¾ts, au temps exig® et ¨ la taille de la 
Municipalit®. 

 

6. Terminologie 

 

ê moins que le contexte lôindique autrement, les 
mots et expressions utilis®s dans le pr®sent 
r¯glement ont le sens suivant : 
 

çAppel dôoffresè :Appel dôoffres public ou sur 
invitation exig® par les articles 
935 et suivants C.M. ou le 
r¯glement adopt® en vertu de 
lôarticle 938.0.1 C.M. Sont 
exclues de lôexpression çappel 
dôoffresè, les demandes de prix 
qui sont formul®es 
lorsquôaucun appel dôoffres 
nôest requis par la loi ou par le 
pr®sent r¯glement. 

 

çSoumissionnaireèToute personne qui soumet une 
offre au cours dôun processus 
dôappel dôoffres. 

 
CHAPITRE II 

RĈGLES DE PASSATION DES CONTRATS ET 
ROTATION 
 
 
7. G®n®ralit®s 
 
 
La Municipalit® respecte les r¯gles de passation 
des contrats pr®vues dans les lois qui la r®gissent, 
dont le C.M. De fa­on plus particuli¯re : 
 
a) elle proc¯de par appel dôoffres sur invitation 

lorsque la loi ou le r¯glement adopt® en 
vertu de lôarticle 938.0.1 C.M., impose un tel 
appel dôoffres, ¨ moins dôune disposition 
particuli¯re, ¨ lôeffet contraire, pr®vue au 
pr®sent r¯glement; 

 
b) elle proc¯de par appel dôoffres public dans 

tous les cas o½ un appel dôoffres public est 
impos® par la loi ou par le r¯glement adopt® 
en vertu de lôarticle 938.0.1 C.M. ; 

 
c) elle peut proc®der de gr® ¨ gr® dans les cas 

o½ la loi ou le pr®sent r¯glement lui permet 
de se faire. 

 
Rien dans le pr®sent r¯glement ne peut avoir pour 
effet de limiter la possibilit® pour la Municipalit® 
dôutiliser tout mode de mise en concurrence pour 
lôattribution dôun contrat, que ce soit par appel 
dôoffres public, sur invitation ou par une demande 
de prix, m°me si elle peut l®galement proc®der de 
gr® ¨ gr®. 
 
 
8. Contrats pouvant °tre conclus de gr® ¨ gr® 
 
 
Sous r®serve de lôarticle 11, tout contrat 
comportant une d®pense dôau moins 25 000$, mais 
®gale ou inf®rieure ¨ celle apparaissant au tableau 
ci-apr¯s, peut °tre conclu de gr® ¨ gr® par la 
Municipalit® : 
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9. Rotation ï Principes 
 
La Municipalit® favorise, si possible, la rotation 
parmi les fournisseurs potentiels, ¨ lô®gard des 
contrats qui peuvent °tre pass®s de gr® ¨ gr® en 
vertu de lôarticle 8. La Municipalit®, dans la prise de 
d®cision ¨ cet ®gard, consid¯re, notamment, les 
principes suivants : 
 

a) le degr® dôexpertise n®cessaire; 
 

b) la qualit® des travaux, services ou mat®riaux 
d®j¨ dispens®s ou livr®s ¨ la Municipalit®; 

 

c) les d®lais inh®rents ¨ lôex®cution des 
travaux, ¨ la fourniture du mat®riel ou des 
mat®riaux ou ¨ la dispense de services; 

 

d) la qualit® des biens, services ou travaux 
recherch®s; 
 

e) les modalit®s de livraison; 
 

f) les services dôentretien; 
 

g) lôexp®rience et la capacit® financi¯re requises; 
 

h) la comp®titivit® du prix, en tenant compte de 
lôensemble des conditions du march®; 

 

i) le fait que le fournisseur ait un ®tablissement 
sur le territoire de la Municipalit®; 
 

j) tout autre crit¯re directement reli® au march®. 
 
10. Rotation ï Mesures 
 
Aux fins dôassurer la mise en îuvre de la rotation 
pr®vue ¨ lôarticle 9, la Municipalit® applique, dans la 
mesure du possible et ¨ moins de circonstances 
particuli¯res, les mesures suivantes : 
 

a) les fournisseurs potentiels sont identifi®s 
avant dôoctroyer le contrat. Si le territoire de 
la Municipalit® compte plus dôun fournisseur, 
cette identification peut se limiter ¨ ce dernier 
territoire ou, le cas ®ch®ant, le territoire de la 
MRC ou de toute autre r®gion g®ographique 
qui sera jug®e pertinente compte tenu de la 
nature du contrat ¨ intervenir; 

 

b) une fois les fournisseurs identifi®s et en 
consid®rant les principes ®num®r®s ¨ lôarticle 
9, la rotation entre eux doit °tre favoris®e, ¨ 
moins de motifs li®s ¨ la saine 
administration; 

 

c) la Municipalit® peut proc®der ¨ un appel 
dôint®r°t afin de conna´tre les fournisseurs 
susceptibles de r®pondre ¨ ses besoins; 

 

d) ¨ moins de circonstances particuli¯res, la 
personne en charge de la gestion du contrat 
compl¯te, dans la mesure du possible, le 
formulaire dôanalyse que lôon retrouve ¨ 
lôAnnexe 4; 

 

e) pour les cat®gories de contrats quôelle 
d®termine, aux fins dôidentifier les 
fournisseurs potentiels, la Municipalit® peut 
®galement constituer une liste de 
fournisseurs. La rotation entre les 
fournisseurs apparaissant sur cette liste, les  

TYPE DE   

CONTRAT 

MONTANT DE LA   

D£PENSE 

Assurance 

99 999$ 

Ex®cution de  

travaux ou        

fourniture de  

mat®riel ou de 

mat®riaux 

99 999$ 

Fourniture de 

services 

(incluant les   

services                 

professionnels) 

99 999$ 
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cas ®ch®ant, doit °tre favoris®e, sous r®serve de 
ce qui est pr®vu au paragraphe b) du 
pr®sent article. 

 
CHAPITRE III 

 

MESURES 
 

SECTION I 

 

CONTRATS DE GR£ ê GR£ 
 
11. G®n®ralit®s 
 
Pour certains contrats, la Municipalit® nôest 
assujettie ¨ aucune proc®dure particuli¯re de mise 
en concurrence (appel dôoffres public ou sur 
invitation). Le pr®sent r¯glement ne peut avoir pour 
effet de restreindre la possibilit®, pour la 
Municipalit®, de proc®der de gr® ¨ gr® pour ces 
contrats. Il sôagit, notamment, de contrats : 
 

qui, par leur nature, ne sont assujettis ¨ aucun 
processus dôappel dôoffres (contrats autres 
que des contrats dôassurance, fourniture de 
mat®riel ou de mat®riaux, services et 
ex®cution de travaux); 

 
express®ment exempt®s du processus dôappel 
dôoffres (notamment ceux ®num®r®s ¨ 
lôarticle 938 C.M. et les contrats de services 
professionnels n®cessaires dans le cadre 
dôun recours devant un tribunal, un 
organisme ou une personne exer­ant des 
fonctions judiciaires ou juridictionnelles; 

 
dôassurance, pour lôex®cution de travaux, pour 
la fourniture de mat®riel ou de mat®riaux ou 
de services (incluant les services 
professionnels) qui comportent une d®pense 
inf®rieure ¨ 25 000$. 

 
12. Mesures 
 
Lorsque la Municipalit® choisit dôaccorder, de gr® ¨ 
gr®, lôun ou lôautre des contrats mentionn®s ¨ 
lôarticle 11, les mesures suivantes sôappliquent, ¨ 
moins que ces mesures ne soient incompatibles  

avec la nature du contrat : 
 
a) Lobbyisme 
 

Mesures pr®vues aux articles 16 (Devoir 
dôinformation des ®lus et employ®s) et 17 
(Formation); 

 
b) Intimidation, trafic dôinfluence ou corruption 
 

Mesure pr®vue ¨ lôarticle 19 (D®nonciation) 
 
c) Conflits dôint®r°ts 
 

Mesure pr®vue ¨ lôarticle 21 (D®nonciation) 
 
d) Modification dôun contrat 
 

Mesure pr®vue ¨ lôarticle 27 (Modification 
dôun contrat) 

 
13. Document dôinformation 
 
La Municipalit® doit publier, sur son site Internet, le 
document dôinformation relatif ¨ la gestion 
contractuelle joint ¨ lôAnnexe 1, de fa­on ¨ informer 
la population et dô®ventuels contractants des 
mesures prises par elle dans le cadre du pr®sent 
r¯glement. 
 

 

SECTION II 

 

TRUQUAGE DES OFFRES 
 

14. Sanction si collusion 

 

Doit °tre ins®r®e dans les documents dôappel 
dôoffres, une disposition pr®voyant la possibilit® 
pour la Municipalit® de rejeter une soumission sôil 
est clairement ®tabli quôil y a eu collusion avec 
toute personne en contravention ¨ toute loi visant ¨ 
lutter contre le truquage des offres. 
 
15. D®claration 
 
Tout soumissionnaire doit joindre ¨ sa soumission, 
ou au plus tard avant lôoctroi du contrat, une  
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d®claration affirmant solennellement que sa 
soumission a ®t® pr®par®e et d®pos®e sans quôil y 
ait eu collusion, communication, entente ou 
arrangement avec toute personne en contravention 
¨ toute loi visant ¨ lutter contre le truquage des 
offres. Cette d®claration doit °tre faite sur le 
formulaire joint ¨ lôAnnexe 2. 
 
SECTION III 

 

LOBBYISME 
 
16. Devoir dôinformation des ®lus et employ®s 
 
Tout membre du conseil ou tout fonctionnaire ou 
employ® doit rappeler, ¨ toute personne qui prend 
lôinitiative de communiquer avec lui afin dôobtenir 
un contrat, lôexistence de la Loi sur la transparence 
et lô®thique en mati¯re de lobbyisme, lorsquôil 
estime quôil y a contravention ¨ cette loi. 
 
17. Formation 
 
La Municipalit® privil®gie la participation des 
membres du conseil et des fonctionnaires et 
employ®s ¨ une formation destin®e ¨ les 
renseigner sur les dispositions l®gislatives et 
r®glementaires applicables en mati¯re de 
lobbyisme. 
 
18. D®claration 
 
Tout soumissionnaire doit joindre ¨ sa soumission 
ou, au plus tard avant lôoctroi du contrat, une 
d®claration affirmant solennellement que ni lui ni 
aucun de ses collaborateurs, repr®sentants ou 
employ®s ne sôest livr® ¨ une communication 
dôinfluence aux fins de lôobtention du contrat en 
contravention ¨ la Loi sur la transparence et 
lô®thique en mati¯re de lobbyisme ou, si telle 
communication dôinfluence a eu lieu, quôelle a ®t® 
faite apr¯s que toute inscription ait ®t® faite au 
registre des lobbyismes lorsquôelle est exig®e en 
vertu de la loi. Cette d®claration doit °tre faite sur 
le formulaire joint ¨ lôAnnexe 2. 
 

SECTION IV 
 
INTIMIDATION, TRAFIC DôINFLUENCE OU  

CORRUPTION 
 
19. D®nonciation 
 
Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou 
employ®, de m°me que toute autre personne 
îuvrant pour la Municipalit® doit d®noncer, le plut 
t¹t possible, toute tentative dôintimidation, de trafic 
dôinfluence ou de corruption dont il a ®t® t®moin 
dans le cadre de ses fonctions. Cette mesure ne 
doit pas °tre interpr®t®e comme limitant le droit de 
la personne concern®e ¨ porter plainte aupr¯s dôun 
service de police ou dôune autre autorit® publique. 
 

Un membre du conseil fait cette d®nonciation au 
directeur g®n®ral; le directeur g®n®ral au maire; les 
autres fonctionnaires et employ®s ainsi que toute 
personne îuvrant pour la Municipalit®, au 
directeur g®n®ral. Lorsque la d®nonciation implique 
directement ou indirectement le maire ou le 
directeur g®n®ral, la d®nonciation est faite ¨ celui 
qui nôest pas impliqu®. Le directeur g®n®ral ou le 
maire doit traiter la d®nonciation avec diligence et 
prendre les mesures appropri®es en fonction de la 
nature de la situation d®nonc®e, incluant d®noncer 
la situation ¨ toute autre autorit® comp®tente. 
 

20. D®claration 
 
Tout soumissionnaire doit joindre ¨ sa soumission, 
ou au plus tard avant lôoctroi du contrat, une 
d®claration affirmant solennellement que ni lui ni 
aucun de ses collaborateurs, repr®sentants ou 
employ®s ne sôest livr®, dans le cadre de lôappel 
dôoffres, ¨ des gestes dôintimidation, de trafic 
dôinfluence ou de corruption, ¨ lôendroit dôun 
membre du conseil, dôun fonctionnaire ou employ® 
ou de toute autre personne îuvrant pour la 
Municipalit®. Cette d®claration doit °tre faite sur le 
formulaire joint ¨ lôAnnexe 2. 
 

SECTION V 
 
CONFLIT DôINT£RąTS 
 

21. D®nonciation  
 
Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou  
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employ®, de m°me que toute autre personne 
îuvrant pour la Municipalit®, impliqu® dans la 
pr®paration de documents contractuels ou dans 
lôattribution de contrats, doit d®noncer, le plus t¹t 
possible, lôexistence de tout int®r°t p®cuniaire dans 
une personne morale, soci®t® ou entreprise 
susceptible de conclure un contrat avec la 
Municipalit®. 
 

Un membre du conseil fait cette d®nonciation au 
directeur g®n®ral; le directeur g®n®ral au maire; les 
autres fonctionnaires et employ®s ainsi que toute 
autre personne îuvrant pour la Municipalit®, au 
directeur g®n®ral. Lorsque la d®nonciation implique 
directement ou indirectement le maire ou le 
directeur g®n®ral, la d®nonciation est faite ¨ celui 
qui nôest pas impliqu®. Sôils sont tous les deux 
impliqu®s, la d®nonciation est faite au maire 
suppl®ant ou ¨ un autre membre du conseil 
municipal non impliqu®. La personne qui re­oit la 
d®nonciation doit la traiter avec diligence et 
prendre les mesures appropri®es en fonction de la 
nature de la situation d®nonc®e. 
 
22. D®claration 
 
Lorsque la Municipalit® utilise un syst¯me de 
pond®ration et dô®valuation des offres, tout 
membre du comit® de s®lection doit d®clarer 
solennellement par ®crit, avant de d®buter 
lô®valuation des soumissions, quôil nôa aucun int®r°t 
p®cuniaire particulier, direct ou indirect, ¨ lô®gard 
du contrat faisant lôobjet de lô®valuation. Il doit 
®galement sôengager ¨ ne pas divulguer le mandat 
qui lui a ®t® confi® par la Municipalit®, de m°me 
quô¨ ne pas utiliser, communiquer, tenter dôutiliser 
ou de communiquer, tant pendant son mandat 
quôapr¯s celui-ci, les renseignements obtenus dans 
lôexercice ou ¨ lôoccasion de lôexercice de ses 
fonctions de membre du comit® de s®lection. Cette 
d®claration doit °tre faite sur le formulaire joint ¨ 
lôAnnexe 3. 
 

23. Int®r°t p®cuniaire minime 
 
Lôint®r°t p®cuniaire minime nôest pas vis® par les 
mesures d®crites aux articles 23 et 24. 
 
SECTION VI 

IMPARTIALIT£ ET OBJECTIVIT£ DU 
PROCESSUS DôAPPEL DôOFFRES 
 
24. Responsable de lôappel dôoffres 
 
Tout appel dôoffres identifie un responsable et 
pr®voit que tout soumissionnaire potentiel ou tout 
soumissionnaire doit sôadresser ¨ ce seul 
responsable pour obtenir toute information ou 
pr®cision relativement ¨ lôappel dôoffres. 
 
25. Questions des soumissionnaires 
 
Le responsable de lôappel dôoffres compile les 
questions pos®es par chacun des 
soumissionnaires au cours du processus dôappel 
dôoffres et ®met, sôil le juge n®cessaire, un 
addenda, de fa­on ¨ ce que tous les 
soumissionnaires obtiennent les r®ponses aux 
questions pos®es par les autres. 
 

Le responsable de lôappel dôoffres a lôenti¯re 
discr®tion pour juger de la pertinence des 
questions pos®es et de celles qui n®cessitent une 
r®ponse et il peut regrouper et reformuler certaines 
questions aux fins de la transmission des r®ponses 
aux soumissionnaires. 
 
26. D®nonciation 
 
Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou 
employ®, de m°me que toute autre personne 
îuvrant pour la Municipalit®, doit, d¯s quôil en est 
inform®, d®noncer lôexistence de toute situation, 
autre quôun conflit dôint®r°ts, susceptible de 
compromettre lôimpartialit® et lôobjectivit® du 
processus dôappel dôoffres et de la gestion du 
contrat qui en r®sulte. 
 

Un membre du conseil fait cette d®nonciation au 
directeur g®n®ral; le directeur g®n®ral au maire; les 
autres fonctionnaires et employ®s, ainsi que toute 
autre personne îuvrant pour la Municipalit®, au 
directeur g®n®ral. Lorsque la d®nonciation implique 
directement ou indirectement le maire ou le 
directeur g®n®ral, la d®nonciation est faite ¨ celui 
qui nôest pas impliqu®. Sôils sont tous les deux 
impliqu®s, la d®nonciation est faite au maire 
suppl®ant ou ¨ un autre membre du conseil  
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municipal non impliqu®. La personne qui re­oit la 
d®nonciation doit la traiter avec diligence et 
prendre les mesures appropri®es en fonction de la 
nature de la situation d®nonc®e. 
 
SECTION VII 
 
MODIFICATION DôUN CONTRAT 
 
27. Modification dôun contrat 

 

Toute modification apport®e ¨ un contrat et qui a 
pour effet dôen augmenter le prix, doit °tre justifi®e 
par la personne responsable de la gestion de ce 
contrat, en consid®rant les r¯gles applicables pour 
autoriser une telle modification. 
 

La Municipalit® ne peut modifier un contrat accord® 
¨ la suite dôun appel dôoffres, sauf dans le cas o½ la 
modification constitue un accessoire ¨ celui-ci et 
nôen change pas la nature. 
 
28. R®unions de chantier 
 
Lorsque cela est justifi® par la nature des travaux, 
la Municipalit® favorise la tenue de r®unions de 
chantier r®guli¯rement afin dôassurer le suivi de 
lôex®cution du contrat. 
 
CHAPITRE IV 
 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINALES 
 
29. Application du r¯glement 
 
Lôapplication du pr®sent r¯glement est sous la 
responsabilit® du directeur g®n®ral de la 
Municipalit®. Ce dernier est responsable de la 
confection du rapport qui doit °tre d®pos® 
annuellement au conseil concernant lôapplication 
du pr®sent r¯glement, conform®ment ¨ lôarticle 
938.1.2 C.M. 
 
30. Abrogation de la Politique de gestion 

contractuelle 
 
Le pr®sent r¯glement remplace et abroge la 
Politique de gestion contractuelle adopt®e par le 
conseil le 6 d®cembre 2010 et r®put®e, depuis le  

1
er
 janvier 2018, un r¯glement sur la gestion 

contractuelle en vertu de lôarticle 278 P.L. 122. 
 
31. Entr®e en vigueur et publication 
 
Le pr®sent r¯glement entre en vigueur 
conform®ment ¨ la loi et est publi® sur le site 
internet de la Municipalit®. De plus, une copie de 
ce r¯glement est transmise au MAMOT. 
 

Adopt® ¨ Notre-Dame-du-Bon-Conseil, ce 7 mai 
2018 
 
          

Sylvain Jutras   Isabelle Dumont 

Maire     Directrice-g®n®rale,  
     sec., tr¯s., gma, niv. 1 

 

Avis de motion :     16 avril 2018 

Pr®sentation du projet de r¯glement : 16 avril 2018 

Adoption du r¯glement :   7    mai 2018  

Avis de promulgation :    7    mai 2018 

Transmission au MAMOT :  8    mai 2018 
 
 
 
STATISTIQUES D'UTILISATION LOISIRS VILLE 
DR'VILLE  
 
D®p¹t des statistiques d'utilisation pour les citoyens 
de Notre-Dame-du-Bon-Conseil village 2017. 
 
Co¾t entente loisirs Ville Dr'ville 2017: 30 368$ 
50 Cartes acc¯s loisirs vendues 2017:   5 600$ 
        ----------- 
co¾t de l'entente     24 768$ 
 

(D®tails page suivante) 
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Dr'ville Olympique utilisation tarification 
non-r®sident 

total 

Association hockey mineur 12 1 650$ 19 800$ 

Association tennis 2 525$ 1 050$ 

Baseball Drummond 2 525$ 1 050$ 

Club gymnastique Les 
DJINN 

20 525$ 10 500$ 

Club natation Les Requins 2 80$ 160$ 

CPA £lites sur glace Drum-
mond-St-Cyrille 

4 1 650$ 6 600$ 

Club patinage vitesse 0     

Club soccer Les Dragons 0     

Triomax Junior 0     

Total Dr'ville Olympique 42   39 160$ 

        

R®seau Aquatique Drum-
mond 

      

Piscine ext®rieures 31 12$ 372$ 

Piscines int®rieurs bains 391 7$ 2 737$ 

Piscines int®rieurs cours 68 80$ 5 440$ 

total r®seau aquatique     8 549$ 

        

Biblioth¯que 38 125$ 4 750$ 

        

Plage Municipale 2 16$ 32$ 

        

GRAND     TOTAL 572   52 491$ 
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VACANCES 2018  
 
 Il est r®solu d'autoriser les vacances des 
employ®s selon l'annexe A dat® du 7 mai 2018 et 
de refuser la demande de M. Steve Desharnais 
conform®ment ¨ l'article 22.06 de la convention 
collective. 
 
SURVEILLANCE RUE BIRON  
 
£tant donn® l'offre de services re­ue en date du 4 
mai 2018 de EXP experts conseils; 
 
 Il est r®solu d'autoriser EXP experts conseils ¨ 
effectuer la surveillance des travaux sur la rue 
Biron au co¾t de 6 850.00 plus taxes. 
 
FORMULAIRE DE L'USAGE DE L'EAU 
POTABLE 2017  
 
£tant donn® l'approbation du formulaire de l'usage 
de l'eau potable 2017 par le Minist¯re des Affaires 
municipales et de l'occupation du territoire en date 
du 13 avril 2018; 
 
 Il est r®solu d'adopter le rapport annuel sur la 
gestion de l'eau potable 2017. 
 
ACHAT ROULEAU ASPHALTE  
 
£tant donn® le programme des immobilisations 
adopt® le 18 d®cembre 2017; 
 
 Il est r®solu d'autoriser l'achat d'un rouleau 
asphalte Dynapac 2009, 1200 heures au co¾t de 
19 000$ de Smith Asphalte. 
 

LOISIRS CENTRE R£CR£ATIF L£O-PAUL 
THERRIEN  
 
D£PĎT PROCĈS-VERBAL  
 
COURSE BON-CONSEIL  
 
£tant donn® la recommandation du comit® des 
loisirs Centre R®cr®atif L®o-Paul Therrien en date 
du 24 avril 2018; 
 
 Il est r®solu d'autoriser une demande pour les  

services du SIUCQ lors de la course Bon-Conseil 
et d'autoriser ladite course dans les rues du Village 
le 30 septembre 2018. 
 
COMIT£ DE S£LECTION TRIO £TUDIANT  
 
£tant donn® que le programme Trio ®tudiant 
Desjardins pour lôemploi forme un comit® de 
s®lection pour valider et planifier le budget; que 
lors de cette rencontre, dôune dur®e approximative 
de 1h00, il y a analyse de lôensemble des 
demandes des organismes pour b®n®ficier dôun(e) 
stagiaire durant lô®t® et d®terminer la fa­on de 
r®partir, le plus ®quitablement possible, le 
financement allou® par les diff®rentes municipalit®s 
et les caisses populaires; 
 
£tant donn® la demande du Carrefour Jeunesse 
emploi afin de nommer quelquôun qui pourrait 
repr®senter la municipalit® au sein du comit® qui 
aura lieu mercredi 9 mai ¨ 15h00 au Centre 
r®cr®atif L®o-Paul Therrien de Notre-Dame-du-Bon
-Conseil au 541 rue Ducharme; 
 
 Il est r®solu de d®l®guer M. Marcel Bergeron 
afin de repr®senter la municipalit®. 
 

 
 
 
 

LICENCE CHIEN 
Si vous faites lõacquisition dõun 
chien, veuillez appeler la SPAD 
afin de vous procurer une         
licence. 

819 472-5700.   
Pour toutes plaintes appeler au  
même     numéro. 



ANNONCES CLASSÉES 
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Vente de garage 
 
Pour faire une vente de garage (vente d®barras), vous devez obtenir, au pr®alable, un  
permis ¨ cet effet en vous pr®sentant ¨ lôh¹tel de ville. Vous devrez compl®ter une        
demande et d®frayer le co¾t du permis qui est de 10,00$. 
 
Le permis est valide pour deux (2) jours cons®cutifs sur une m°me propri®t®. 
 
Chaque ann®e durant la semaine des municipalit®s, la municipalit® autorise les ventes 
de garage sans permis. 
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GRANDES RETROUVAILLES DE LA  

LIGUE «  PAS SI BÊTE  » LE 23 JUIN  

 Tous les joueurs actuels et anciens, supporteurs, officiers, dirigeants de la       

v®n®rable Ligue de hockey Pas si B°te sont attendus, le samedi 23 juin, pour 

une rencontre-retrouvailles organis®e en toute simplicit® dans le cadre de la 

F°te nationale, ¨ la patinoire couverte du Centre r®cr®atif L®o-Paul Therrien, ¨ 

Bon-Conseil. 

 Le tout prendra d'abord la forme d'un ç 5 ¨ 7 è avec        

musique d'ambiance dans une section de l'amphith®©tre 

qui nous sera r®serv®e et identifi®e pour la retrouvaille. 

 

Les joueurs actuels et, bien s¾r, ceux qui ont pr®c®d®  

depuis trois d®cennies (depuis Daveluyville) pourront alors fraterniser et ®chan-

ger des souvenirs sur cette belle ligue amicale qui poursuit ses activit®s le mer-

credi ¨ l'ar®na de Saint-Cyrille. (Ceux qui ont des photos ou d'autres souvenirs 

sont pri®s de les apporter pour ajouter au plaisir de se revoir). 

 

Bien s¾r, la conjointe (et la petite famille) est la bienvenue, puisque le r®put® 

groupe £RIC MASSON animera la soir®e qui suivra, sans compter les jeux pour 

enfants, le feu de joie, les feux d'artifice, etc. Le camion-

restaurant du Canadien et un service de bar seront sur 

les lieux pour accommoder ceux qui le d®sirent. 

 

N'oubliez pas d'informer tous les anciens de votre con-

naissance et de les inviter puisque les membres du comi-

t® organisateur ne seront pas en mesure de rejoindre per-

sonnellement tout le monde m°me s'ils le  souhaiteraient. Plus on sera, plus on 

s'amusera, c'est certain. 

 

  ñPAS SI BąTE UN JOUR...PAS SI BąTE TOUJOURSò 
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Concours de pavoisement  

 Le concours de pavoisement est de retour avec de beaux prix 

 

 Fort de la belle r®ponse de la population des deux municipalit®s 

de Notre-Dame-du-Bon-Conseil l'an dernier, le comit® organisateur de 

la F°te nationale revient ¨ la charge avec son concours de  

pavoisement. 

 

 Les r®sidents, commer­ants, professionnels et industriels de la 

Paroisse et du Village sont ¨ nouveau invit®s ¨ embellir en grand nombre leur environnement ¨ l'aide  de 

fleurdelis®s et autres d®corations susceptibles de mettre en relief les couleurs du Qu®bec. 

 

 Le th¯me 2018 de notre F°te nationale est incidemment ç Histoire de h®ros è, ce qui pourra peut-°tre 

en inspirer certains. 

 

 Toutes les d®corations, m°me les plus simples comme un drapeau du Qu®bec bien plac® ou une  

rang®e de fanions, sont les bienvenues car c'est la somme d'entre elles qui rendra nos deux municipalit®s 

plus accueillantes aux nombreux visiteurs que nous attendons sur les terrains du Centre r®cr®atif L®o-Paul 

Therrien. Une suggestion: faites-en une activit® familiale. 

 

 Un jury form® d'anciens citoyens de Bon-Conseil passera ¨ travers les rues et les rangs le 23 juin pour 

juger des efforts de ceux et celles qui se seront inscrits au concours de pavoisement 2018. 

 

 L'inscription est donc obligatoire, mais tr¯s simple. Il s'agit de communiquer avec la coordonnatrice des 

loisirs, Maryse Bilodeau, par t®l®phone au  (819 336-3221), par courriel ¨ infoccbc@cgocable.ca ou via  

Facebook Centre r®cr®atif L®o-Paul Therrien en mentionnant ç pour le concours de pavoisement è et en y 

laissant par la suite votre nom et votre adresse. 

 

 Tout comme l'an dernier, le jury d®terminera les laur®ats des deux prix principaux et des prix  

secondaires, alors que des prix de participation seront ®galement tir®s au hasard le 23 juin au soir (vers les 

20h) parmi ceux et celles qui auront pris la peine de participer. 

 

 Soyons fiers de faire de Notre-Dame-du-Bon-Conseil la destination pour c®l®brer la 

F°te nationale en d®corant chacun notre milieu.  

 

 

Merci ¨ l'avance de votre belle participation. 
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POUR SIGNALER UNE URGENCE MUNICIPALE 
 
 
 
 
 
 
SI ON NE VOUS R£POND PAS,  
LAISSEZ UN MESSAGE 

NOUS VOUS RAPPELLERONS. 
 

SVP NE PAS T£L£PHONER AU DOMICILE 
DES EMPLOY£S MUNICIPAUX 

EN RESPECT POUR LEUR FAMILLE. 

819 479-5640 

 
POUR INFORMATIONS 

819 336-2744 

https://www.google.ca/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiNy5vlh9TSAhUJZCYKHbQtArkQjRwIBw&url=https%3A%2F%2Ffr.fotolia.com%2Fid%2F25249592&bvm=bv.149397726,d.amc&psig=AFQjCNHkFf6z94f5JuyeDL-M3bFVi9PLOA&ust=14895144216680
https://www.google.ca/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiK56afiNTSAhVD6SYKHQX-DQ4QjRwIBw&url=https%3A%2F%2Fclipartfest.com%2Fcategories%2Fview%2F7fd1f7e01ca85f101296bbf67266c7b8f4a88f5a%2Ftelephone-logo-clipart.html&bvm
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Les cl¹tures et la mitoyennet® 
 
 
 
 
 
 Pour marquer les limites de votre propri®t®,  vous pouvez am®nager un mur, un  
foss®, une haie, une barri¯re ou tout autre ç ouvrage de cl¹tureè. 
 
 Vous pouvez d®cider seul du style de cette cl¹ture (par exemple: la hauteur, la  
couleur ou les mat®riaux utilis®es), dans la mesure o½  son am®nagement: 
Ý se situe enti¯rement sur votre terrain, sans empi®ter sur la ligne s®parative; 
Ý respecte les r¯glements municipaux en vigueur. 
 
 Dans un tel cas, vous serez le seul ¨ payer les frais de construction et dôentretien de 
la cl¹ture. 
 
MITOYENNET£ 
 
 Vous et votre voisin pouvez vous entendre pour construire une cl¹ture mitoyenne sur 
la ligne s®parative de vos terrains. Vous d®ciderez alors conjointement de la nature de la 
cl¹ture, tout en partageant les frais de construction et dôentretien. Vous serez               
copropri®taires de la cl¹ture. 
 
 Dans un tel cas, il pr®f®rable de consigner cette entente par ®crit et de la faire publier 
au Bureau de la publicit® des droits, aux fins dôinscription dans le registre foncier.  Vous    
serez ainsi prot®g® contre une contestation ®ventuelle en provenance dôune acqu®reur 
futur dôun des terrains. 
 
Refus du voisin 
 
 Si votre voisin ne veut pas construire une cl¹ture mitoyenne, vous pouvez, par un         
jugement de la cour, lôobliger ¨ le faire et ¨ partager les frais dôam®nagement et les co¾ts 
dôentretien futurs. 
 
 Avant dôen arriver l¨, vous devrez avoir fait parvenir une mise en demeure ¨  votre 
voisin, lôinvitant ¨ bien vouloir collaborer ¨ lôam®nagement de lôouvrage de cl¹ture. 
 
Cl¹ture existante 
 
 Un ouvrage de cl¹ture qui se trouve sur la limite de deux terrains est pr®sum®  
mitoyen, sauf si le propri®taire dôorigine est en mesure de prouver quôil lô¨ am®nag® seul 
sans en avoir c®d® la mitoyennet® par la suite. 
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 Il est possible de vous entendre avec votre voisin pour partager la propri®t® dôune     
cl¹ture existante. 
 
Mur mitoyen 
 
 Un mur commun qui s®pare deux b©timents est pr®sum® mitoyen. Lorsque deux 
b©timents sont de hauteur in®gale, la loi pr®sume que la mitoyennet® du mur sôarr°te au 
niveau du b©timent le plus bas. 
 
 Vous pouvez abandonner votre droit sur le mur, et ainsi vous lib®rer de votre obli-
gation de contribuer aux charges, en produisant un avis en ce sens au Bureau de la pu-
blicit® des droits. Vous devez transmettre une copie de cet avis aux autres propri®taires. 
 
 Par contre, cette d®marche signifie que vous renoncez ¨ faire usage du mur. 
 
 
 
 
Avez-vous un diff®rend avec votre voisin? La m®diation citoyenne pourrait vous 
aider ¨ trouver une solution satisfaisante pour chacun de vous. 

https://www.google.ca/url?sa=i&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjm7fP1sJzbAhUInlkKHZ3WATIQjRx6BAgBEAU&url=https%3A%2F%2Fwww.brico.be%2Ffr%2Fjardin-ext%25C3%25A9rieur%2Fbois-de-jardin%2Fcl%25C3%25B4ture-jardin%2Fg194%2F&psig=AOvVaw3kPSHWWMbKfvQ
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Dr. René Bergeron  
Dr. Guillaume Bergeron  
Dre. Danny Mercure  
Dre. Véronique Durand  
Dre. Marie-Claude St-Louis  
Dr. Dany-Pierre Prince 
Dre. Jessica Pinard-Cimon  

324 rue Notre-Dame, Bon-Conseil, Qc, J0C 1A0  
Voisin de la caisse populaire  
Téléphone : 819-336-3332 Télécopie : 819-336-2399  
Email : clinbonconseil@gmail.com  

Chevaliers de Colomb  

Conseil 7753, Bon-Conseil 

S.C. Normand Demers GC., 819 397-4663 
Raymond Comeau, S.F., 819 336-5203 

541, rue Elph¯ge Bourgeois 
Bon-Conseil Qc  J0C 1A0 

R®union tous les deuxi¯mes mardi de chaque mois 
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VESTIAIRE BON-CONSEIL 
 

 

               Heures dôouverture: 
 

       Mercredi  de 13h00 ¨ 16h00 

                de 18h00 ¨ 20h00 

       Jeudi        de 13h00 ¨ 16h00 

 

       LE BAC POUR LA R£CUP£RATION DES  

       VąTEMENTS EST CELUI SITU£ ê CĎT£ DE  
       Lô£GLISE 
 

                                                                               Monique Audet, responsable 819 336-2113 
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